


À tort ou à raison, les autorités de la 
transition guinéenne, à leur tête le général 
de corps d’armée Mamadi Doumbouya, 
sont accusées par certains acteurs 
sociopolitiques de vouloir s’éterniser au 
pouvoir contre la volonté de la majorité des 
Guinéens.  Des accusations balayées par 
le Premier ministre, chef du Gouvernement, 
Amadou Oury Bah connu sous le nom de 
Bah Oury.

«La vision du CNRD dans sa globalité, ce 
n’est pas une lubie de personnes qui veulent 
faire des choses pour durer au pouvoir. Mais 
ce sont des hommes et des femmes qui sont 
intimement convaincus par eux-mêmes, vu 
les réalités de ce pays, à faire que la Guinée 
de demain soit fi ère de ce qui est en train 
de se faire», soutient le successeur du Dr 
Bernard Goumou à la Primature.  Pour lui, 
les actions en cours sous le CNRD traduisent 
une volonté absolue de faire de la Guinée, 
dans les années à venir, la locomotive 
économique de l’Afrique de l’Afrique de 
l’Ouest. Il serait donc inutile d’intenter un 
mauvais procès contre le locataire du palais 
Mohammed V  et ses compagnons qui, au 
lendemain de leur prise de responsabilité, 
ont promis et juré d’organiser des élections 
libres et transparentes de la base au 
sommet pour remettre le pouvoir aux civils 
(communales, législatives, présidentielle). 
Des élections auxquelles aucun membre 
d’un organe de la transition (Président de 
la transition, CNRD, Conseil national de 
la transition, Gouvernement de transition) 
ne sera candidat. Pour ses soutiens 
inconditionnels, le tombeur d’Alpha Condé  
est un homme de parole dont le patriotisme 
ne fait l’ombre d’aucun doute et qui s’est 
fi xé comme noble mission la réussite du 
processus de refondation et de rectifi cation 
institutionnelle pour que la Guinée soit citée 
en exemple dans la sous-région et sur le 
continent en matière de gouvernance au 
triple plan politique, économique et social.
Quant aux détracteurs du CNRD et de son 
président, ils ne ratent aucune occasion 
pour marteler leur farouche opposition à 
tout glissement du calendrier électoral. 
C’est le cas des Forces vives de Guinée 
qui, à travers les déclarations faites dans 
les médias classiques ou sur les réseaux 
sociaux, ont déjà annoncé haut et fort 
qu’elles ne reconnaîtront plus le pouvoir du 
CNRD au-delà du 31 décembre 2024. 

Kèfi na Diakité

«Cette semaine il y a eu une 
rencontre entre le MATD et les 
partis politiques, l’UFDG a été 
représentée par le vice-président 
Kalemodou Yansané. J’ai lu 
madame Zeinab Camara en charge 
des partis politiques au ministère 
de l’Administration du Territoire et 
de la Décentralisation (MATD) qui 
disait qu’ils ont évalué les partis 
politiques,  malheureusement 
les sièges de certains partis 
politiques, c’est dans une annexe, 
d’autres dans les salons et il  y a 
certains partis politiques qui les 
ont reçus dans le restaurant. Je 
voulais vous rassurer que, je vous 
l’avais toujours dit,  l’UFDG est 
un grand parti, nous considérons 
que le MATD est dans son rôle, 
le rôle qui consiste à évaluer les 
partis politiques. Mais en ce qui 
nous concerne, je voudrais vous 
rassurer que l’UFDG n’a aucun 
problème. Nous avons tout ce 
qu’il faut. S’il y a des questions 
de compréhension, nous allons 
répondre aux questions de 
compréhension mais nous ne 
sommes pas concernés ni par un 
restaurant,  ni par une annexe ni 
par machin. Nous sommes un parti 
national. Nous avons participé 
depuis 2010 à toutes les élections. 
L’UFDG est connue parce que 
nous sommes le parti le mieux 
implanté, nous sommes le premier 
parti sur le plan national. Si ça peut 
permettre au MATD de savoir qui 
est qui, qui représente qui c’est une 
très bonne chose parce que c’est 
le MATD qui donne des agréments. 
Quand vous donnez un agrément 
à un parti politique, il faut que 
vous contrôliez ce parti politique.  
J’espère qu’enfi n de compte le 
ministère nous dira exactement 

ce qu’il a comme réponse. Mais 
je vais vous assurer que nous ne 
sommes pas concernés,  l’UFDG 
n’a aucun problème», a fait savoir  
Dr Fodé Oussou Fofana. Pour ce 
qui du repli identitaire reproché à 
certains  partis politiques par leur 
département de tutelle, le vice-
président de l’UFDG a répondu en 
ces termes: «Ce que nous avons 
écouté puisque nous avons écouté 
le ministre du MATD, quand il dit 
que les partis politiques font la repli 
identitaire et que de ce fait il faut 
mettre de l’ordre dans le paysage 
politique: ah bon!?
Promotion identitaire,  l’UFDG 
n’est pas concernée par ça aussi 
mais nous devons faire très 
attention. Ce qui est essentiel et 
qui est fondamental c’est d’être 
Guinéen. Quand vous avez un 
papa malinké, votre maman qui 
est peulh , vous êtes de quelle 
communauté ? Moi je ne sais 
pas quand vous avez votre papa 
Toma, votre maman Soussou vous 
êtes de quelle communauté ? Je 
ne sais pas. Parce que venant 
du ministre de l’Administration du 
Territoire il faut faire très  attention 
dans les discours concernant les 
communautés, les ethnies. Ce 
pays a souff ert de ca. Comment 
vous pouvez imaginer qu’à 
l’UFDG qui est un grand parti 
et vous trouverez un secrétaire 
fédéral Toma et vous considérez 
qu’il ne devait pas être secrétaire 
fédéral de l’UFDG parce que vous 
considérez que l’UFDG est un 
parti communautaire, venant d’un 
ministre. Je dis qu’il faut faire très 
attention...»

Kaba Kankoula 
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Le PM face aux 
critiques du CNRD

DR FODÉ OUSSOU, VICE-
PRÉSIDENT UFDG

«Le MATD est 
dans son rôle, 
qui consiste à 

évaluer les partis 
politiques...»

Le samedi 20 juillet 2024, l’Union des forces 
démocratiques de Guinée (UFDG) a tenu son 
assemblée générale hebdomadaire à son siège 
à la Minière. Dr Fodé Oussou Fofana, un des 
vice-présidents du parti en a profi té pour se 
prononcer sur l’évaluation des partis politiques 
par le MATD.



Le ministre de la Justice et des Droits 
de l’homme, Yaya Kaïraba Kaba, a 
motivé cette décision en ces termes: 
«le ministère de la Justice n’est pas 
que ministère de la Justice, mais il 
est également ministère des Droits 
de l’homme.  C’est dans ce cadre-là 
que veillant sur le respect rigoureux et 
absolu des droits de l’homme, dès ma 
prise de fonction, mon premier souci a 
été de voir la situation carcérale exacte 
de ceux de nos compatriotes qui sont 
en confl it avec la loi. Et à l’analyse, il 
s’est avéré qu’au sein de la population 
carcérale, il y a des détenus qui sont 
restés très longtemps en prison, sans 
être situés sur leur sort. Parce que 
quelque part il faut le dire, il y avait eu 
des dysfonctionnements de l’appareil 

judiciaire. Des dossiers ont disparu, 
des prévenus sont là, que faire? C’est 
ainsi que dans le souci du respect des 
droits de l’homme,  il a été décidé au 
niveau du cabinet, et avec monsieur le 
procureur général près la Cour d’Appel 
de Conakry de nous pencher sur cette 
situation, et d’y apporter une solution. 
La meilleure façon de le faire, c’était 
d’organiser des audiences des référés 
après avoir recensé à la maison 
centrale, ceux des détenus qui étaient 
dans cette catégorie. Cette audience 
des référés ayant eu lieu, le juge 
correctionnel du fond s’est prononcé 
à travers une ordonnance aux fi ns de 
mise en liberté de ces 16 personnes. 
C’est justement en exécution de 
cette ordonnance, du magistrat, 

que ce matin on a décidé de venir y 
procéder solennellement». Il a par 
ailleurs annoncé que cette opération 
de libération des détenus s’étendra à 
d’autres centres de détention du pays.
«Ça ne va pas s’arrêter à la seule 
maison centrale de Conakry, et 
d’ailleurs l’œuvre va se poursuivre ici. 
Parce qu’il sera question d’examiner 
la situation des femmes, la situation 
éventuellement des mineurs,  la 
situation des étrangers, etc. L’opération 
là s’étendra sur toute l’étendue du 
territoire national. 
Quand les dossiers sont perdus, il 
est diffi  cile de situer toutes les parties 
concernées par le dossier», a-t-il 
annoncé.

Kèfi na Diakité 
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L’anarchie est la reine du chaos.

Il ne s’agit pas ici d’une symphonie 
musicale à Bataclan au 50 Bd Voltaire 
de Paris où à l’opéra de Berlin, c’est 
diff érent de tout ça. Je parle plutôt de 
l’insouciance et la banalisation de notre 
existence que nos compatriotes ont 
classées dans un vieux tiroir des non 
évènements pendant que les familles 
s’endeuillent en cascade. Rien de 
plus normal d’établir un triste lien de 
causalité qui n’honore personne. Je 
m’en prends d’abord aux conducteurs 
d’engins motorisés, puis au pouvoir  
public en charge de faire avaler aux 
conducteurs récalcitrants, les épines 
de la rigueur des textes réglementaires 
à cet eff et.

Les accidents de circulation ont pris 
nos destins en otage et nous donnent 
l’impression qu’il y a là un sort scellé 
non négociable.

Le dernier en date est l’accident d’une 
citerne sur la colline de Kalivassa 
dans Macenta faisant deux morts. Il 
y a aussi celui du dimanche 14 de ce 
mois à Hamdallaye pour un bilan de 
26 blessés, 9 véhicules et 2 motos 
endommagés y compris les dégâts 
considérables. Bien avant ça, on s’était 
réveillé tout récemment au matin d’un 
samedi du 06 de ce mois en apprenant 
que la route à encore frappé dans le 
district de Labota, relevant de la sous-
préfecture de Mambia. Motif moribond; 
une crevaison de pneu usé d’un 
minibus en provenance de Labé, six 
(6) morts sur place.

Encore le laxisme du conducteur de ne 
pas changer des pneus vieillissants du 
véhicule.

Sur les 1ères marches du triste 
podium, je ne passe pas sans ajouter 
la tragédie routière en date du 1er de 
ce mois pluvieux dans le district de 
Soloyah sous préfecture de Marélah 
à 90km de Faranah(13 morts). Le récit 
des faits annote l’idiotie de certains 
conducteurs aux cerveaux troués. 
Voilà un camion frigorifi que qui s’érige 
en transporteur de passagers en lieu 
et place des produits périssables, il 
a   terminé sa course dans un ravin 
par excès de vitesse. Mes sincères 
condoléances à la famille endeuillée.

Rien que des souvenirs douloureux 
qui interpellent la conscience et 
la responsabilité partagée des 
conducteurs et le pouvoir public.

Il faut admettre que les tragédies sur 
nos routes ne sont pas une fatalité 
non plus, il y a parfois des caprices 
mécaniques de nos engins auxquels on 

peut remédier et y veiller au quotidien: 
Ça s’appelle l’entretien. Victimes, 
auteurs et témoins des  accidents sont 
tous unanimes sur les fondamentaux 
qui n’échappent à personne.

Les responsabilités sont réparties à 
trois niveaux:   a) 60% des accidents de 
la route sont attribués aux conducteurs, 
à 30% au pouvoir public et enfi n à 10% 
aux caprices mécaniques.

Le pic des accidents de route sont 
visibles en période de fortes pluies 
en l’absence de forte campagne de 
sensibilisation appuyée par des spots 
de simulation audiovisuels.

De là à indexer la responsabilité 
du pouvoir public pour son silence 

coupable.

Je crains qu’on franchisse le Rubicon 
de la barre de 1000 accidents de 
circulation pour un bilan macabre 
de 200 tués par an sans compter les 
rescapés handicapés à vie. Aidez-moi 
à ne pas y penser parce que ça me 
fatigue le cerveau.

A- La responsabilité des conducteurs 
d’engins.

1) L’inobservation de la priorité de 
droite.

2) Le non respect de la distance de 
sécurité entre les engins en marche.

3) La circulation en sens inverse 
devenue monnaie courante dans 

l’impunité.

4) Le téléphone au volant.

5) Le changement de direction sans 
précaution.

6) L’excès de vitesse.

7) L’état d’ébriété.

8) Le non-port de casque de protection 
par les motocyclistes.

9) La mauvaise gestion de 
tempéramment.

10) Les stationnements abusifs et sans 
vergogne.

L’économie de la Guinée ne devait 
toujours pas être rodée autour de la 
pauvre bauxite et des minéraux de 
fer du mont Nimba ou l’impôt sur le 
revenu, l’impôt sur les sociétés, les 
recettes douanières etc..

Je suggère qu’on ajoute les 10 
infractions aux fuites de recette.

À supposer que les 10 infractions 
routières étaient soumises chacune au 
payement d’amende de cinq cent mille 
francs guinéens(500.000), le Trésor 
public serait truff é de liquidités.

Voici le calcul:

500.000fg / Infractions ×10= 
5.000.000fg / jour.

Connaissant le caractère réfractaire 
des conducteurs, on peut estimer qu’il 
y a 500 infractions par jour, ce qui 
revient à 2.500.000.000fg par jour.

Ça nous ferait moins de bruit que 
les rails des compagnies minières 
qui traversent nos quartiers et nous 
coupent le sommeil sans compter tous 
ces corollaires de la saga diplomatique 
sur les places fi nancières mondiales.

Mon constat

Le manque de discipline chez un 
conducteur est synonyme d’absence 
de galanterie, cet état de fait est le 
père biologique des embouteillages et 
accidents. Les motocyclistes pensent 
qu’ils ont le monopole de l’incivisme, 
j’aimerais leur rappeler que la voie 
publique n’est pas un agrément ni 
une autorisation d’exception à usage 
cacophonique dédiée seulement qu’à 
eux.

Depuis très longtemps, nos routes sont 
devenues des terrains de jeux favoris 
pour des fous de la vitesse et adeptes 
de comportements les plus dangereux 
mettant en péril la vie de citoyens 
innocents. Qu’ils soient jeunes ou 
adultes, je les appelle plus loin la 

nouvelle race de tueurs en annexe du 
terrorisme.

L’anarchie est la reine du chaos qui 
touche la profondeur de ceux qui 
veulent protéger leurs vies n’est-ce 
pas?

Conduire un engin à Conakry ou à 
l’intérieur du pays est devenu une 
aventure dans l’inconnu.

L’Etat doit veiller avec toute la rigueur 
qui s’y apparente, il en a les moyens 
pour y parvenir, je venais d’en citer plus 
haut.

Mon cerveau est conçu pour retenir ce 
qui est bien mais pas pour se rappeler 
d’une tragédie qui fait couler du sang 
quelque part dans la rue.

J’en appelle à la responsabilité de tous 
et de chacun, la trace de ma plume à 
un lien avec plusieurs accidents qui 
me trouble le sommeil même si je n’y 
étais pas. Cela nous amène à tirer 
la sonnette d’alarme sur le danger 
existentiel même si je ne saurais en 
dire long sur ma tristesse pour les 
familles endeuillées en ce début de 
grande pluie. Les chaussées sont hyper 
glissantes, les pneus sont vieillissants, 
l’indiscipline prend le dessus bref l’Etat 
doit sévir. Mes sincères condoléances 
à ceux d’ici et d’ailleurs en Afrique.

CE QUE VOUS NE SAVEZ PAS.

Les routes sont silencieuses et pleines 
de rancunes, ne leur donnons pas 
l’occasion de nous broyer. J’ai fait un 
tour à la traumatologie en chirurgie 
orthopédique de  l’hôpital Donka. Cet 
établissement hospitalier  en fait les 
frais face à la complexité des opérations  
neuro-musculo-squelettiques des 
blessés par accident de circulation.

Parfois les patients ressemblent aux 
miraculés de Gaza après l’avalanche 
des bombes de l’artillerie Israélienne. 
Mes sombres minutes passées auprès 
de ces patients m’ont permis d’étaler 
ce que je ne crois pas être le bonheur 
de mes lecteurs; la tristesse. j’en 
suis à mon vif regret mais hélas je le 
dépose ici dans l’écriture de ma plume 
mais avec les larmes aux yeux bien 
évidemment.

Les lecteurs voudraient me pardonner 
pour mon illettrisme, j’aurais mieux écrit 
si j’avais été à l’école. Libre Tribune.

Thomas Morgan Mamy

Tél 629 89 27 58

OPINION 

Les routes ne sont pas nos amis !

Droits de l’homme

16 détenus de la Maison centrale bénéfi cient 
d’une ordonnance de mise en liberté  

Le mardi 23 juillet 2024, six (16)  détenus à la maison centrale de Conakry ont  bénéfi cié d’une ordonnance de mise en 
liberté, à la grande joie de leurs proches et des défenseurs des droits de l’homme.
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Sous la Révolution de Sékou Touré, 
n’était pas surveillant qui le voulait, 
n’était pas correcteur qui le voulait. 
C’étaient les enseignants connus pour 
leur intégrité morale et pédagogique 
qui étaient désignés pour surveiller les 
examens. Les correcteurs étaient les 
meilleurs enseignants dans les classes 
d’examen. Les examens n’étaient pas 
primés, tout comme les surveillances, 
mais les militants d’honneurs étaient 
fi ers et heureux de payer son transport 
pour se rendre sur les lieux, hormis les 
‘’délégués’’ venant de l’intérieur.

A l’avènement du CMRN, avec la 
naissance de l’enseignement privé, 
les surveillances et corrections étaient 
primées. Il y a eu avatar dans le système 
éducatif. D’émulation en concurrence et 
rivalité, chaque école privée voulait un 
taux de réussite supérieur aux autres 
pour attirer l’affl  uence, toutes sortes 
de magouilles ont été vues dans le 
système. Petit à petit les directeurs 
des études des établissements ont 
commencé à lorgner sur ces primes, les 
chefs service examen des communes 
et préfectures ont aussi chercher 
à s’y intéresser. D’abord, certains 
enseignants pouvaient surveiller l’entrée 
en 7ème, au Brevet et au Bac pendant 
que d’autres qui n’étaient pas dans leur 
faveur se demandaient pourquoi cette 
discrimination à leurs directeurs des 
études, qui renvoyaient la faute à la DCE 
ou à la DPE. Les correcteurs reconnus 
n’étaient pas concernés jusqu’en 1996, 
avec l’arrivée à la DCE de Ratoma une 
responsable du service examen et un 
certain directeur des études au CFP-
Ratoma… Les malversations citées 
plus hauts devenaient courantes et 
fréquentes de façon insolente. On aura 
l’occasion de parler de ce cas dans une 
autre circonstance.

 Chacun se passant le mot dans la 
magouille, il y a eu marchandages 
tous azimuts. On ne parle ici que 
de l’enseignement technique et la 
formation professionnelle. On a vu des 
correcteurs qui ne pouvaient répondre 
à aucune question d’examen, et qui 
ont avoué n’ayant jamais enseigné 
dans une classe. La magouille entre 
les directeurs des études et les chefs 
services examens des communes et 
préfectures ont envoyé des imposteurs 
pour partager la prime, c’était l’unique 
explication.

Faut-il continuer à fermer les yeux 
sur les correcteurs envoyés par les 
établissements, par les DPE et par les 
DCE, c’est-à-dire des enseignants dont 
tous ne sont pas formés à l’évaluation 
et qui ont des affi  nités avec des 
malfaiteurs ?

 Pour évaluer, il faut maîtriser les 
contours de la question. Une question 
notée sur 5, il faut pouvoir disséquer 
la réponse en 5 parties, et cela 
nécessite une parfaite connaissance 
en la matière. L’élève a-t-il répondu à 
la moitié, aux 3/5ème, aux 4/5ème ? 
Comment justifi er une note 2 sur 5 ; 4 
sur 5 ou 5 sur 5 ?

Des écoles privées pullulent dans les 
quartiers avec des enseignants dans 
les classes d’examen déplorables. Des 
enseignants contractuels sont dans les 
classes d’examen des écoles publiques. 
Il est très diffi  cile de séparer la bonne 
graine de l’ivraie, il est impossible 
aussi de faire un test d’évaluation, les 
syndicats sont en général composés 
d’enseignants pas trop brillants dans 
leur carrière d’enseignants et qui sont 
attribué la vocation de défendre la 
médiocrité et la racaille. S’ils pouvaient 
changer le fusil d’épaule… Il faut que les 
enseignants soient évalués, testés pour 

mettre l’homme qu’il faut à la place qu’il 
faut. Ça y va de l’avenir de la Guinée.

Lors du recrutement de la Fonction 
Publique, le ministre Jacques 
Yombouno avait parlé des centaines de 
faux diplômes détectés. Les poursuites 
judiciaires ont-elles été suivies jusqu’à 
leurs termes ? L’impunité entraine la 
récidive. Au temps de Alpha Condé, 
avec une moralisation draconienne 
des examens avec les K², les résultats 
étaient de loin en dessous des 30%, 
parfois à moins de 25%. Personne ne 
croirait qu’en moins de trois ans, le 
CNRD ait pu faire de si grands miracles 
avec les mêmes enseignants, dans les 
mêmes situations.

Un candidat d’entrée en 7ème raconte 
que les surveillants disaient à ceux qui 
connaissent de montrer à ceux qui ne 
connaissent pas sur une question sur le 
drapeau en berne ou quelque chose de 
ce genre. Et comment tu as répondu ? 
On met le drapeau au milieu du mât. _ 
Bravo, petit !

Les surveillants de cette mentalité 
existent depuis toujours, surtout les 
femmes : « les enfants des autres… » 
Les plus de 3000 faux résultats détectés 
sont loin d’être exhaustifs, mais un 
pas est franchi dans la moralisation. 

Ce qu’il faut dire, c’est que c’est une 
prouesse de la part du ministère de 
l’enseignement pré-universitaire, car la 
pratique est vieille et bien huilée.

 Paul Cédy est allé ainsi contre 
l’association des parents et amis de 
l’école et contre vents et marées. Il faut 
l’encourager à tenir fermement dans la 
même logique. Dans les quartiers, des 
admissions au BAC ont étonné plus 
d’un voisin….

Comme on l’a dit déjà plus d’une fois, 
l’évaluation est la plaie du système 
éducatif. Les enseignants ont plus d’un 
tour dans leurs manches. Les méthodes 
d’évaluation indiquée plus haut sont 
peut-être dépassées. Il se peut bien 
que des ingénieurs pédagogues aient 
trouvé une nouvelle méthode plus 
effi  cace, mais il y a une autre idée plus 
économique à expérimenter, celle qui 
consiste à composer une commission 
nationale indépendante de correcteurs 
professionnels uniquement formée 
pour le compte des services examens 
et concours scolaires. Ces correcteurs 
indépendants professionnels doivent 
encore jouer le rôle d’inspecteurs 
d’enseignement pendant l’année 
scolaire pour contrôler la progression 
et l’avancement des programmes. 
En périodes d’examens, ils élaborent 
les corrigés types et leurs notations, 
ils calculent les moyennes pour 
des résultats sans immixtion des 
enseignants en situation de classe.

 Dans la routine actuelle et de toujours, 
les corrections sont bâclées chez les 
correcteurs de tronc commun. On a vu 
un cas spécifi que : deux correcteurs 
de « l’Hygiène et Législation du Travail 
» pour tous les IPS de Guinée… Ont-
ils été minutieux et consciencieux ? La 
question se pose.

Autre chose importante : les services 
examens et concours scolaires 
de l’Education doivent déterminer 
et fi xer les objectifs généraux et 
spécifi ques des programmes qu’ils 
donnent à enseigner, ils doivent 
formuler les questions d’examen en 
fonction des objectifs à atteindre. 
Ce rôle ne doit plus être celui des 
enseignants en situation de classe, 
parce que pour un chapitre donné, 
dix enseignants peuvent fi xer dix 
objectifs généraux et dix objectifs 
spécifi ques diff érents les uns des 

autres, alors que le but est unique.

Ce n’est donc pas aux enseignants de 
fi xer les objectifs, c’est à l’Education 
Nationale, en fonction des besoins 
de formation que le pays cherche 
à atteindre. Il faut que les objectifs 
généraux et les objectifs spécifi ques 
soient déterminer et notifi er noir sur 
blanc dans les programmes. Cela est 
primordial.

Dans les années 1985-90, 
l’Enseignement Technique a introduit un 
nouveau système appelé « évaluation 
par objectif ». C’était à l’enseignant 
de défi nir, selon son entendement, les 
objectifs généraux et spécifi ques d’un 
cours programmé. C’est à l’enseignant 
de fi xer le but et l’objectif du pays à la 
place de l’Etat ?

Suivez cette scène de théâtre en classe 
de Plomberie. Dans la motivation des 
apprenants à un cours, il faut l’amener 
à découvrir le titre de la leçon par lui-
même par une série de questions. Le 
titre de la leçon était LE CHATEAU 
D’EAU : Suivez la Maïeutique de 
l’enseignant : Quel est le principal 
animal le plus nuisible dans la maison 
? Les apprenants dans le désordre 
répondent mouches, moustiques, 
punaises, serpent, rat, souris.

_ Très bien, la souris est le principal 
ennemi de l’homme ! Et quel est 
l’ennemi principal de la souris ? Tout le 
monde répond : le Chat. On retient le 
chat. Chaque matin, on fait sa toilette 
avec quoi ? Les apprenants répondent 
en chœur : avec de l’eau.  Très bien 
! Quand on a soif, avec quoi on se 
désaltère : Réponse : Avec de l’eau ! 
Et quand on assemble toutes les trois 
réponses, on a le titre de la leçon : Le 
château d’eau.

Pour la découverte du seul titre de la 
leçon, tout un cirque et une pagaille 
organisée pendant plus d’un quart 
d’heure. Il est temps d’arrêter cette 
mascarade de se trouver une autre voie 
plus pragmatique et moins coûteuse. Il 
faut des correcteurs, ou des évaluateurs 
professionnels pour mettre fi n aux 
audits des copies, aux manipulations 
dans le calcul des moyennes et autres 
choses…

 

 Moïse Sidibé

Les résultats du baccalauréat unique 
session 2024 ont été publiés le mardi 
23 juillet, avec un taux de réussite de 
24,46%. Le 1er de la République en 
Sciences sociales,  Ibrahima Sory 
Condé, s’est confi é à la presse pour 
faire part de sa joie et remercier toutes 
celles et tous ceux qui l’ont aidé à 
gagner son pari. 

«Franchement, je suis animé par 
un sentiment de joie et de tristesse. 
Pourquoi tristesse ? Parce que 
beaucoup sont étonnés. Je me rappelle 
le jour où je promettais aux gens de 
devenir premier de la République et 
qu’enfi n je le réalise, c’est un sentiment 
de joie et de satisfaction. Donc vraiment 
je suis emu et content...Ce n’est pas 
un travail facile. Donc il a fallu me 
débarrasser de beaucoup de choses 
pour se concentrer sur cet objectif. Avec 
la famille et je leur ai promis qu’un jour 
les médias viendront et c’est ce jour 

qui se réalise comme ça. Pour moi, il 
n’y a pas de secret comme on aime le 
dire. La chance peut sourire, le hasard 
parfois mais le travail toujours. Donc 
je crois que c’est le travail acharné qui 
parle, donc il faut se battre pour que 
l’idéal soit atteint. Le secret c’est le 
travail mais aussi la bénédiction et les 
prières», a-t-il fait savoir. 

Le jeune lauréat dit vouloir faire les 
études de droit pour faire valoir la 
justice.

«Ce qui concerne les projets futurs, je 
veux passer le cycle universitaire dans 
le domaine de droit parce que je suis 
une personne qui n’aime pas l’inégalité. 
Donc je veux m’investir dans le domaine 
du droit pour lutter contre l’injustice qui 
se passe au sein de la société. Il faut 
que la Guinée puisse connaître enfi n un 
développement durable», a-t-il ajouté.

Kaba Kankoula 

EDUCATION NATIONALE

Pourquoi l’audit de l’examen d’entrée en 
7ème n’est pas fi able ?

Loin de mettre la bonne foi du ministre Paul Cédy en cause, il faut dire que la gangrène remonte depuis le 
commencement du CMRN du général Lansana Conté. Il faut revisiter ce temps pour trouver le mal à sa source, 
et comprendre pourquoi la revue à la baisse du taux d’admission de 63,22% à 62,36% n’est pas fi able à souhait, 
elle n’est pas exhaustive, en dépit des plus de 3000 fi ctifs détectés. Ce pan de l’histoire de la Guinée est si peu 
connu…

Baccalauréat unique 2024

Les confi dences du 1er de la République en Sciences sociales 
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L’Aigleinfos : Quelle réaction faites-
vous de la publication des résultats 
défi nitifs de l’examen d’entrée en 
7ème Année ?

Salifou Camara : Nous n’avons pas 
beaucoup apprécié cette manière parce 
que les examens nationaux c’est une 
conclusion de l’année scolaire. Par 
rapport à la réduction des statistiques, 
cela est dû à la vérifi cation, ce qui fait 

qu’on a un autre résultat. Mais cette 
décision du ministre de donner certains 
résultats et retarder d’autres, je pense 
que cela est normal parce que si des 
anomalies sont constatées, il faut 
tirer cela au clair afi n de crédibiliser le 
système éducatif.

L’Aigleinfos : Cela est la conséquence 
des surnotations qui auraient été 
constatées par le département dans 

les diff érentes zones citées plus 
haut. Comment avez-vous compris 
cette attitude de vos collègues 
enseignants correcteurs qui seraient 
à l’origine de ces actes ?

Salifou Camara : Aujourd’hui on a 
tendance à voir sur le terrain que 
certains individus cherchent à saboter 
les acquis de la République ou plutôt 
les acquis du système éducatif. Nous 
avons déploré cela car ça n’honore 
ni les enseignants, les élèves et les 
encadreurs. Nous devrions travailler 
ensemble pour donner un éclat qui 
ne dit pas son nom à notre système 
éducatif.

L’Aigleinfos : Est-ce que vous pouvez 
nommer ceux qui se seraient permis 
de faire ces actes ?

Salifou Camara : Je pense que des 
investigations sont en cours et on 
saura la vérité. Il faut que ça change 
parce que nous on se dit que quand 
un ministre vient, il faut qu’on se mette 
ensemble pour pouvoir laisser tous les 
problèmes derrière nous pour avancer. 
Mais si pendant que certains se battent, 
d’autres cherchent à saboter, cela 
n’arrange pas.

L’Aigleinfos : Par rapport au cas de 
surnotation soulevé, où se situe la 
responsabilité selon vous ?

Salifou Camara : Les responsabilités 
sont partagées mais comme des 
investigations sont en cours, le 
département devrait faire une 
déclaration pour tirer tout au clair. Mais 
ce qui est déplorable, que des cadres 
se comportent ainsi, c’est intolérable, 
cela joue contre l’avenir de la nation. La 
FSPE condamne cela et ne rentre pas 
dans ce jeu car la nation est au-dessus 
de tout.

L’Aigleinfos : Merci à vous Monsieur 
Salifou Camara !

Salifou Camara : C’est à moi de vous 
remercier

Entretien réalisé 
par Samuel Demba. D

Guillaume Soro rend hommage à 
Toumani Diabaté

Le Mali et la musique africaine sont en 
deuil. Toumani Diabaté, surnommé le 
« dieu de la kora » s’en est allé à 58 
ans. “C’est Dieu qui donne la vie et qui 
donne la mort et c’est vers lui que nous 
retournons. Mon confi dent, mon pilier, 
mon guide, mon meilleur ami, mon cher 
papa s’en est allé à jamais“, annoncé 
vendredi, son fi ls Sidiki Diabaté .

« C’est Dieu qui donne la vie et qui 
donne la mort et c’est vers lui que nous 
retournons. Mon confi dent, mon pilier, 
mon guide, mon meilleur ami, mon cher 
papa s’en est allé à jamais », avait écrit 
son fi ls Sidiki Diabaté pour annoncer la 
mauvaise nouvelle.

Sur Meta, Guillaume Soro a rendu un 
vibrant hommage à l’illustre disparu. 
Selon l’ancien Premier ministre ivoirien, 
Toumani Diabaté a illuminé l’Afrique et 
le monde avec son talent exceptionnel 
et sa maîtrise de cet instrument 
traditionnel. « Récompensé par deux 
Grammy Awards et cinq nominations à 
cette prestigieuse distinction, il a porté 
la musique malienne au fi rmament », 

peut-on lire dans son communiqué.

COMMUNIQUÉ NÉCROLOGIQUE

C’est avec une profonde émotion que 
j’ai appris le décès de l’artiste malien 
Toumani Diabaté, survenu le vendredi 
19 juillet 2024. Véritable virtuose de la 
Kora, il a illuminé l’Afrique et le monde 
avec son talent exceptionnel et sa 
maîtrise de cet instrument traditionnel. 
Récompensé par deux Grammy Awards 
et cinq nominations à cette prestigieuse 
distinction, il a porté la musique 
malienne au fi rmament.

Sa disparition est une immense perte 
pour l’art en général et pour la musique 
en particulier. Je pleure la perte 
inattendue d’un frère avec qui j’ai eu 
le privilège de partager des moments 
précieux lors de nos conversations à 
Bamako et à Abidjan.

En cette triste circonstance, j’adresse 
mes sincères condoléances à sa 
famille, à ses admirateurs et à toute 
la communauté culturelle africaine. Je 
partage leur chagrin et prie pour que 
le Tout-Puissant l’accueille dans son 
paradis.

Guillaume Kigbafori Soro

PUBLICATION DÉFINITIVE DES RÉSULTATS DU CEE

Salifou Camara, SG FSPE, 
demande des comptes au 
Ministre Jean Paul Cédy

L’attente aura été longue mais c’est désormais chose faite. Le Ministère 
de l’enseignement pré-universitaire et de l’alphabétisation a rendu 
publics les résultats défi nitifs du Certifi cat de fi n d’Etudes élémentaires 
dans la soirée du dimanche, 21 juillet 2024. Le département dirigé par 
Cédy avait justifi é le retard de publication des résultats des communes 
de Matoto, Ratoma et Kaloum, et des préfectures de Forécariah, Fria par 
une surnotation constatée dans ces diff érentes zones. Salif Camara, 
secrétaire général de la Fédération Syndicale des Professionnels de 
l’Education,  a commenté cette actualité.

DÉCÈS DE TOUMANI 
DIABATÉ 

L’émouvant hommage 
de Guillaume Soro au 

maitre de la Kora
Toumani Diabaté, virtuose de la kora a rendu 
l’âme le vendredi 19 juillet à 58 ans. Sur le 
réseau social Meta, Guillaume Soro a regretté 
la disparition du père de la star Sidiki Diabaté.

Interview

En présence du ministre Alpha Bacar 
Barry de l’Enseignement supérieur, 
de la Recherche scientifi que et de 
l’Innovation, d’autres membres du 
Gouvernement et des autorités 
communales de Ratoma le Premier 
ministre Amadou Oury Bah, a lancé le 
vendredi 19 juillet 2024 les travaux de 
la Cité des Sciences et de l’Innovation 
de Guinée, au sein du site du Centre 
de recherche scientifi que de Conakry-
Rogbanè (CERESCOR).
«Ce projet exceptionnel, que j’ai 
l’honneur de porter, est le fruit de la 

vision éclairée et des instructions 
précieuses de Son Excellence Monsieur 
le Président de la République, Chef 
de l’Etat, le Général de corps d’armée 
Mamadi Doumbouya. Son leadership 
et son engagement indéfectibles 
envers l’avenir de notre pays ont été 
le moteur de cette initiative innovante 
car il a compris que la science et 
l’innovation sont les piliers sur lesquels 
doivent reposer le développement 
durable et la prospérité économique 
d’un pays...La Cité des Sciences et de 
l’Innovation de Guinée sera un lieu de 

convergence des esprits brillants, des 
idées novatrices et des technologies 
de pointe, permettant ainsi à la Guinée 
de répondre effi  cacement à ces défi s. 
À terme, elle sera composée de 
plusieurs modules dont un quartier de 
l’environnement et du développement 
durable, un Institut en océanographie 
et des bassins côtiers, un centre en 
intelligence des données, un campus 
durable, un centre d’exposition, une 
maison de l’innovation et digital media 
Lab, un musée des sciences et une 
résidence des chercheurs...», a déclaré 

le ministre Alpha Bacar Barry dans son 
intervention de circonstance. 
Présidant la cérémonie de lancement, 
le Premier ministre, chef du 
Gouvernement, Amadou Oury Bah a 
indiqué que cette initiative audacieuse 
témoigne de l’engagement des 
autorités de la transition à promouvoir 
la recherche scientifi que, l’innovation, 
et à créer un environnement propice 
à l’épanouissement de la jeunesse 
guinéenne. «La Cité des Sciences et de 
l’Innovation ne sera pas seulement un 
centre de savoir, mais un catalyseur de 

progrès et de développement durable 
pour notre pays. Pour cela, je dis merci 
à Son Excellence Monsieur le Président 
de la République, le Général de corps 
d’armée Mamadi Doumbouya qui a 
instruit le ministre de l’Enseignement 
Supérieur, de la Recherche Scientifi que 
et de l’Innovation de réaliser ces 
projets...»

Mamadou Oury 

Enseignement supérieur 

Les travaux de la Cité des Sciences et de 
l’Innovation offi  ciellement lancés
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L’Aigleinfos : Comment avez-vous 
accueilli le retrait du président 

Américain, Joe Biden de la course à 
la présidentielle prochaine ?

Dr Aboubacar Demba Diaby : Je pense 
que ce n’est pas une surprise vu l’âge 
du président Biden et aussi son état 
de santé. Il s’entêtait seulement sinon 
c’était prévisible même s’il ne voulait pas 
mais c’était nécessaire malgré que je ne 
partage pas à 100% le choix sur Kamala 
Harris, j’aurais préféré Madame Obama 
ou d’autres démocrates comme l’un des 
fi ls de John Kennedy mais je pense que 
les Démocrates ont pris cette situation à 
la légère pour en arriver là. Ce qui n’est 
pas bon pour le parti

L’Aigleinfos : Madame Kamala Harris 
été procureure et sénatrice. Pourquoi 
le choix porté sur elle vous dérange ?

Dr Aboubacar Demba Diaby : Ça me 
dérange parce que Joe Biden n’a 
pas voulu laisser sa vice-présidente 
s’affi  rmer, il a toujours fait ombrage à 
elle. En réalité on l’a pas vue à l’œuvre 
comme ce fut le cas par le passé mais 
aussi à cause de ses précédentes 
fonctions elle n’a pas été très connue.

L’Aigleinfos : Vous doutez du choix 
porté sur Kamala Harris alors que 
cinq Sénateurs et Gouverneurs 
viennent de lui apporter leur soutien 
pour sa candidature. Ne pensez-vous 
pas que cela un soutien de taille ?

Dr Aboubacar Demba Diaby : C’est tout 

à fait normal parce que c’est la candidate 
offi  cielle du parti. C’est ce qu’on appelle 
la solidarité à l’interne mais est-ce que 
les Américains vont voter Kamala Harris 
ou les grands électeurs, c’est la question 
centrale ? Parce que, le choix porté sur 
elle, est très lourd et je ne pense pas 
qu’elle sera à la hauteur d’assumer.

L’Aigleinfos : On peut désormais 
dire que ce retrait de Biden est une 
victoire pour les Républicains ou 
alors ça renforce le plus leur position 
?

Dr Aboubacar Demba Diaby : 
Eff ectivement, c’est déjà un signe 
de victoire vu l’attentat manqué 
contre Monsieur Donald Trump et 
le harcèlement judiciaire contre lui. 
Tout cela entre dans la campagne 
des Républicains, et je ne vois pas un 
candidat démocrate peut renverser la 
tendance aujourd’hui ?

L’Aigleinfos : À quoi peut-on 
s’attendre au soir du 4 novembre 
prochain à la présidentielle 
américaine ?

Dr Aboubacar Demba Diaby : C’est la 
confi rmation de l’élection de Monsieur 
Trump purement et simplement parce 
que vous avez vu même certains 
démocrates ont de l’estime pour lui, et je 

pense que le repli de Biden est trop tard. 
Il aurait dû le faire plutôt et préparer un 
autre candidat pour sa succession.

L’Aigleinfos : La gestion des crises 
internationales par Biden n’a pas été 
appréciée par l’Occident, est-ce qu’on 
peut s’attendre à une recrudescence 
des crises internationales ?

Dr Aboubacar Demba Diaby : Je ne 
crois pas mais je pense que Trump 
est plus pragmatique parce qu’il l’a dit 
que l’Amerique ne va pas continuer à 
mettre son argent pour défendre les 
Européens, elle doit se défendre elle-
même. Pour moi, l’arrivée de Trump 
a plutôt apaisé les crises parce que si 
c’était lui le président, je ne pense que 
la crise ukraino-russe allait connaitre 
une telle dimension de même que celle 
d’Israêl et de la Palestine.

L’Aigleinfos : Merci à vous Monsieur 
Aboubacar Demba Diaby, analyste 
géopolitique et professeur de 
relations internationales à l’université 
Général Lansana Conté de Sonfonia !

Dr Aboubacar Demba Diaby : C’est à 
moi de vous remercier !

Entretien réalisé 
par Samuel Demba. D

Les démons de la guerre de Sécession 
sont revenus dans cette présidentielle qui 
oppose Donald Trump à Kamala Harris. 
Le profi l des candidats le montre bien : 
un renfrogné nationaliste pur et dur, qui 
joue opportunément sur cette corde ultra-
sensible. En face, une candidate issue 
de l’immigration et militante de la lutte 
pour les droits civiques, qui est trop gaie, 
Donald Trump n’a pas manqué d’exploiter 
ce côté trop rieur et la traiter de folle, et 
qui est en retard sur un terrain qui ne lui 
semble pas trop favorable tant à l’intérieur 
qu’à l’international. Si Donald Trump est 
en faveur de la fi n de la guerre, Joe Biden, 
le mentor de Kamala Harris, jetait de l’huile 
sur le feu pour l’attiser en envoyant des 

armes à l’Ukraine. Kamala Harris ne peut 
faire autrement, en cas de son élection, 
que de poursuivre cette politique. Au 
niveau international, c’est Trump qui a les 
faveurs.  Au niveau intérieur, c’est la peur 
qui jouera en sa faveur sans compter les 
hésitations sur le choix ferme de Kamala 
et de son colistier…
Cette élection rappelle l’atmosphère de 
celle de 1865, qui a abouti à l’assassinat 
d’Abraham Lincoln, mais elle est 
encore plus explosive, parce que pour 
la première fois, à moins qu’on ne se 
trompe, qu’une tentative d’assassinat vise 
un candidat républicain pour le booster 
dans les sondages. Et s’il n’est pas élu, 
ses partisans vont exploiter la thèse du 

complot à fond. Et ça doit faire peur. De 
plus, Donald Trump se comporte comme 
un cowboy du Far West aux temps 
modernes, il a refusé de reconnaître 
l’élection de Joe Biden, en 2020, il est 
évident qu’il va encore contester le 
résultat, s’il n’est pas élu, c’est l’Amérique 
de la Guerre de sécession qui renaîtrait de 
ses cendres. Il ne l’a pas dit ouvertement, 
mais il a longtemps et adroitement glosé 
autour de cet attentat sur sa personne, sur 
la compétence des services de sécurité, 
tout et mettant en exergue sa blessure 
et son sang, et surtout les victimes et les 
aides à leur famille. Il a aussi insisté sur 
le cas de Corey en éludant son nom à 
résonnance latino (Comperatore). Qui a 
dit que Trump est un idiot ?
En face de lui, le cheval Kamala, militante 
des droits civiques issue de l’immigration, 
toujours trop gaie et des gestes de 
guignole, qui a la chance infi nie, il faut le 
souligner, de n’avoir pas eu à débattre avec 
Trump pour ne pas avoir à lui donner le 
change dans les pics et échanges, comme 
Joe Biden, son mentor à elle, l’a fait dans 
ses embrouillaminis. L’autre handicap 
pour Kamala est qu’elle était incertaine 
au sein même du parti démocrate. Faute 
de mieux, et pour ne pas imploser, on a 
cherché à faire mauvaise fortune bon 
cœur en tentant de la porter unanimement 
et à recoudre par des dons massifs de 
campagne. On a entendu parler avec 
enthousiasme de 100 millions en un temps 
record. Seulement, on n’avait pas dit 
qu’une partie de ce fond était celui que Joe 

Biden a engrangé contre Donald Trump. Le 
camp de Trump veut contester l’utilisation 
de ce fond par Kamala pour dire que les 
fonds levés par Joe Biden ne doivent pas 
être transférés automatiquement à Kamala 
Harris, parce que s’ils sont ainsi transférés 
à Kamala Harris, ce serait une sorte de 
don qui dépasse le montant qu’un individu 
puisse faire comme don de campagne (91 
millions de dollars). Il y a nouveauté de 
procédure dans l’aff aire à ce sujet : Quelle 
autre destination peut prendre cet argent ? 
Biden ne peut pas faire don de ce fond au 
parti démocrate pour que celui-ci fi nance 
la campagne d’un autre de ses membres 
? Tout n’est pas dit dans cette élection qui 
tient le monde en haleine. Pour la majorité 

des parieurs, c’est Donald Trump qui 
sera le vainqueur au grand dam de l’ami 
Emmanuel Macron, on l’aurait prévenu, et 
à la satisfaction de Marine Le Pen, même 
si ce n’est pas un jeu à qui perd gagne, 
mais c’est tout comme. Dans toute cette 
aff aire, pour le pauvre Volodymyr Zelenski, 
c’est l’adhésion à l’Europe et à l’OTAN qui 
s’éloigne du champ de ruine, de morts et 
de destruction. Comment va-t-il négocier 
la paix avec Vladimir Poutine, qui joue 
aussi le dupe en faisant semblant d’avoir 
peur de l’élection de Kamala Harris ?
Qui a dit que « les occidentaux ont trahi 
Zelenski ? »  

Moïse Sidibé

JOE BIDEN SE RETIRE DE LA PRÉSIDENTIELLE

«C’est la confi rmation pure et simple de 
l’élection de Trump» ( Dr Demba Diaby)

Le président  américain ne sera pas candidat à la prochaine élection présidentielle. Joe Biden a misé sa confi ance 
sur Kamala Harris,  la vice-présidente de son parti, les Démocrates. Cette annonce de l’actuel locataire  de la Maison 
blanche paraît une surprise pour certains et une confi rmation pour d’autres. Dr Aboubacar Demba Diaby, analyste 
géopolitique et professeur de relations internationales à l’université Général Lansana Conté de Sonfonia, s’est 
confi é à l’Aigleinfos à ce sujet.

PRÉSIDENTIELLE AMÉRICAINE 

Une course à handicap
Toutes les élections présidentielles en Amérique sont à risque entre les démocrates et les républicains, deux 
entités diamétralement opposées comme l’eau et le feu. Pendant l’esclavage, c’était le parti de l’Union nationale 
des abolitionnistes du nord devenu le parti démocrate. En face, il y a le parti républicain nationaliste, à l’image de 
l’Extrême droite en Europe et le RN en France…

Interview
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L’Aigleinfos : Huit mois après 
l’incendie survenu au dépôt 
d’hydrocarbures de Kaloum 
qui a impacté Coronthie 
en particulier, comment se 
passe votre quotidien par là ?

Mamadou Cifo Kê Touré : 
Huit mois après c’est encore 
le calvaire à Coronthie. Nous 
vivons avec des maladies 
causées par les pluies 
diluviennes parce que certaines 
toitures n’ont pas encore de 
tôles. Nous vivons avec des 

maladies telles que l’arthrose 
,le rhumatisme, la typhoïde 
et tant d’autres. Certaines 
concessions sont achevées 
et d’autres avancent à grand 
pas. Mais il faut dire que 
cette année, nos candidats 
ont passé l’examen dans des 
maisons sans électricité. Ce qui 
a impacté leur formation, c’est 
pourquoi nous sommes très 
inquiets quant aux résultats que 
nous avons au cours de ces 
examens. Nous devrons tirer 

les leçons pour dire que peut-
être l’année prochaine sera la 
meilleure pour nous.

L’Aigleinfos : Par rapport au 
plan de dédommagement 
eff ectué par les autorités, 
combien chaque sinistré a 
perçu ?

Mamadou Cifo Kê Touré : 
Nous avons appris cela comme 
vous. Mais il y a des choses 
assez importantes pour les 
sinistrés si la bonne formule 
avait été appliquée. Il s’agissait 
de mobiliser ces locataires 
dans un endroit, les sensibiliser 
par rapport aux montants qu’ils 
reçoivent. À quoi ça sert, parce 
que nos citoyens sont pour la 
plupart des analphabètes, il ne 
faudrait pas qu’on leur fasse 
signer des papiers et par après 
qu’ils leur disent qu’on vous a 
donné des montants. 

L’Aigleinfos: Donc vous 
êtes en train de dire que 
certains habitants du quartier 
perçoivent de l’argent sans 
que tout le monde ne soit au 
courant ?

Mamadou Cifo KêTouré : 
Au départ, on devrait être 
associés, nous qui avons les 
voix audibles, qui représentons 
ces amis pour qu’ils sachent 
pourquoi ils perçoivent ces 
montants. Nous n’avons pas 

la réponse à cette question, 
est-ce que c’est une partie des 
dons qui nous ont été donnés 
ou si ce sont les indemnisations 
qui ont commencé ou c’est 
autre chose. Il vous souviendra 
que nous avons réclamé nos 
biens au prorata des préjudices 
subis.

L’Aigleinfos : Il paraît que 
c’est sept millions cinq 
mille que chacun reçoit. Est-
ce que c’est le même que 
tous les concessionnaires 
notamment ceux-là qui 
avaient par exemple trois 
à quatre chambres salons 
et deux chambres voire 
quelqu’un qui vivait seul ?

Mamadou Cifo Kê Touré : 
C’est une véritable question 
parce qu’on se demande même 
que si ceux qui prennent la 
liste savent que tous ceux 
qui émargement au nom de 
Coronthie sont du quartier ? Ils 
devraient passer de concession 
en concession pour savoir que 
si oui, ces gens sont tous de 
Coronthie. Cela pourrait les 
aider pour

permettre de faire un bon 
calcul. Cette liste devrait être 
auditée. On apprend que 7.500 
000 GNF qu’on donne mais 
si un célibataire qui vit dans 
une chambre salon contre un 

concessionnaire qui a une 
femme et quatre à huit enfants 
ont reçu le même montant, 
c’est incompréhensible. 
Même s’il doit y avoir des 
dédommagements, mais est-ce 
que les dommages ont été les 
mêmes dans chaque endroit ?

L’Aigleinfos : Est-ce qu’on 
pourrait dire que vos peines 
sont soulagées à date ?

Mamadou Cifo Kê Touré : 
Les sinistrés sont là, ils tirent le 
diable par la queue. 

L’Aigleinfos: Comment vous 
faites actuellement pour vous 
retrouver pour garder le tissu 
social ?

Mamadou Cifo Kê Touré : 
On fait le maximum pour se 
retrouver de temps  à autre. À 
chaque fois que nous avons 
des informations, ils se référent 
à nous mais  on reste ensemble 
malgré que la pluie nous en 
empêche parfois. 

L’Aigleinfos : Merci à vous 
Monsieur le président du 
comité des sinistrés des 
hydrocarbures de Kaloum !

Mamadou Cifo Kê Touré : 
C’est moi qui vous remercie !

Entretien réalisé 
par Samuel Demba. D

Parmi les disciplines au 
programme des JO Paris 2024, 
l’on peut citer notamment 
l’athlétisme, le football, le 
basket-ball, le volley-ball, le 
judo ou encore la natation. La  
Guinée prendra part à ce grand 
rendez-vous sportif, avec une 
délégation composée de 144 
membres. L’artiste chanteur, 
humoriste et infl uenceur 
Moussa Sandiana Kaba, connu 
sous le sobriquet de Grand P 
en fera partie. C’est le  ministre 
de la Jeunesse et des Sports, 
Keamou Bogola Haba, qui l’a 
annoncé mardi 23 juillet à la 
presse.
«La délégation que doit 
conduire le Premier ministre 
Amadou Oury Bah, part pour 
un objectif bien précis. Elle 

sera composée d’une équipe 
de 77 personnes, de 52 
personnes, de 7 personnes, 
de 5 personnes et de 3 autres, 
ce qui fait un eff ectif de 144 
membres qui vont représenter 
le pays à ces Jeux Olympiques 
Paris 2024. Et parmi les 
athlètes, il faut citer entre autres 
: le capitaine de l’équipe, Naby 
Keïta qui a reçu le tricolore 
des mains du Président, 
le footballeur et freestyler 
guinéen Iya Traoré, l’artiste 
Grand P,  les autres athlètes 
notamment les acrobates», a-t-
il annoncé. Et d’ajouter: «Il y 
aura la rencontre du président 
des Jeux Olympiques avec le 
Premier ministre Amadou Oury 
Bah. L’ambassade de la Guinée 
en France recevra également 

le PM. Autres échanges sont 
également prévus «.  
L’équipe masculine U23 de la 
Guinée aura pour adversaires 
la France (pays hôte), les États-
Unis et la Nouvelle-Zélande. 
En match de préparation, les 
poulains de Kaba Diawara  
avaient créé la sensation en 
dominant l’Argentine (1-0). 
À rappeler que la dernière 
participation de la Guinée au 
tournoi de football des Jeux 
olympiques remonte à 1968, à 
Mexico, avec la génération de 
Petit Sory. 

Mamadou Oury 

CORONTHIE

Les sinistrés de l’explosion dénoncent la 
politique d’indemnisation de 7.500 000 gnf 
Si les nouvelles autorités de Conakry se félicitent d’avoir lié la parole à l’acte,  ceux pour qui l’acte est traduit, ne 
se reconnaissent pas dans le plan. Ceci dit, le gouvernement a commencé à remette sept millions cinq mille gnf 
à des sinistrés de l’explosion du dépôt d’hydrocarbures de Kaloum comme assistance pour le  malheur qui avait 
frappé la zone en décembre 2023. Sauf que cette générosité du gouvernement Bah Oury, n’est pas partagée par 
toutes ces victimes. Pour en savoir plus, notre rédaction s’est entretenu avec le président du comité des sinistrés 
de l’explosion de Coronthie, Mamadou Cifo Kê Touré.

COURSE AUX MÉDAILLES AUX JO PARIS 2024

Quelles chances pour la délégation guinéenne ?
Ce vendredi 26 juillet 2024, la cérémonie d’ouverture offi  cielle des Jeux Olympiques (JO ) 2024 se tiendra à Paris, 
la capitale française. Les athlètes venus des quatre coins du monde tenteront de remporter des médailles (or, 
argent, bronze) dans leurs disciplines respectives). 

Interview


